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Rédaction 23 septembre 2026 

 
Réunion du gouvernement : focus sur l’approvisionnement du 
marché en produits de base 
 

 
  
La réunion du  Gouvernement a abordé, ce mercredi, l’approvisionnement du marché en 
produits agricoles et alimentaires de large consommation. A ce titre, une communication de 
la  ministre du Commerce intérieur et de la Régulation du marché a porté sur « sur les différentes 
mesures réglementaires et opérationnelles prises à l’occasion de la rentrée sociale, dans le cadre de 
la mise en œuvre d’un dispositif à plusieurs niveaux ». 
Ce dernier s’appuie sur les principes  de  « l’anticipation et la veille, et ce, pour réguler le marché et 
protéger le pouvoir d’achat, garantir les stocks, maîtriser les flux et renforcer le contrôle sur l’ensemble 
du territoire national » rapporte un communiqué des services du Premier ministère. 
La même source souligne que le gouvernement a insisté sur « la continuité de soutenir ce 
secteur stratégique en accompagnant les agriculteurs dans toutes les étapes de la production 
et de la commercialisation concernant les différentes filières agricoles, afin de renforcer les 
capacités de la production nationale en la matière ». 
Présentation de deux communications 
L’Exécutif a étudié, en outre, les mesures afférentes à  « la préparation du lancement du projet de 
réalisation de la ligne ferroviaire El-Meniaâ-In Salah -Tamanrasset, en application des directives 
données par Monsieur le Président de la République lors de la réunion du Conseil des ministres du 6 
septembre 2026 ». Au cours de ce conclave, le chef de l’Etat avait relevé , rappelle-t-on dans le 
communiqué, « le caractère stratégique de ce projet considéré comme une priorité nationale, insistant 
sur la nécessité de concentrer les efforts pour le livrer dans les délais fixés et garantir sa mise en 
service fin 2028 ». 
 La réunion du Gouvernement a incrit, par ailleurs,  à son ordre du jour, une communication 
du  ministre de l’Hydraulique sur « l’avancement des travaux complémentaires de raccordement à 
l’aval de la station de dessalement d’eau de mer d’El Tarf. Ces travaux ont pour objectif d’assurer 
l’exploitation optimale de cette station et d’améliorer l’approvisionnement en eau potable des habitants 
des wilayas d’El Tarf, Annaba, Skikda et Guelma ». 
Il a suivi aussi un autre exposé  « sur le projet de réalisation d’un canal de transfert d’eaux brutes pour 
le raccordement du barrage Oued Djedra et barrage d’Aïn Dalia. Ce projet permettra de renforcer et 
de sécuriser l’approvisionnement en eau potable des habitants de plusieurs communes de la wilaya de 
Souk Ahras ». 
R. N. 

 
 

 
 

https://lapatrienews.dz/author/abdenour/
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Rédaction23 septembre 2026 

 

Marché intérieur  : la tutelle  veille sur l’approvisionnement  des 
produits de large consommation 

 
 

La ministre du Commerce intérieur s’est réuni avec les président du CREA et des 
opérateurs dans les industries agroalimentaires, sur l’approvisionnement du marché en 
produits de large consommation.  
Selon un communiqué du ministère, cette rencontre a été consacrée au suivi de 
l’approvisionnement et à la régulation du marché national, notamment en ce qui 
concerne les produits de large consommation. 
Les participants ont, à cette occasion, insisté sur la nécessité de garantir la régularité 
de l’approvisionnement et la disponibilité des produits, tout en renforçant les 
mécanismes de suivi préventif des niveaux de stocks de produits de consommation. 
La réunion a également porté sur les préparatifs du mois de Ramadhan, avec pour 
objectif d’anticiper les besoins du marché et de contribuer à assurer une disponibilité 
suffisante des produits durant cette période. 
Y.M. 
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 مجال التعاون الثنائي

Area of bilateral cooperation 
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23 sept. 2026 à 17:15 
 

Agriculture biologique : L’Algérie scelle un partenariat 
stratégique avec l’Union européenne 
Par Lilia A.A. 

 
 

Dans une démarche visant à hisser sa production agricole vers les standards internationaux, 
l’Algérie a lancé un ambitieux projet de jumelage avec l’Union européenne. Doté d’un budget 
d’un million d’euros et étalé sur deux ans, ce programme stratégique ambitionne de structurer 
durablement le secteur biologique national, de moderniser le cadre réglementaire et de 
valoriser le Label Agricole de Qualité pour s’ouvrir de nouveaux horizons à l’exportation. 
Le secteur agricole algérien s’apprête à franchir une étape déterminante dans sa quête d’excellence et 
de compétitivité. D’une durée de 24 mois et financé par l’Union européenne à hauteur de 1 000 000 
euros, un projet de jumelage institutionnel majeur a été lancé,  ce mercredi, à l’occasion d’un 
séminaire officiel organisé au siège de la Chambre nationale de l’agriculture. Cet événement a 
rassemblé l’ensemble des parties prenantes, témoignant de l’intérêt stratégique que revêt la transition 
vers une agriculture plus verte et rigoureusement normée. 
À une époque où la certification et la labellisation constituent de véritables sésames pour la 
reconnaissance internationale des produits de la terre, l’Algérie entend se doter d’un système national 
robuste, crédible et transparent. La valorisation des produits agricoles biologiques ne relève plus 
seulement d’une tendance de consommation, mais d’un impératif économique pour faciliter leur 
placement sur les marchés mondiaux les plus exigeants, tout en garantissant au consommateur local 
une traçabilité irréprochable. 
Cette rencontre inaugurale, consacrée au lancement officiel de ce partenariat approfondi avec l’Union 
européenne, a été pilotée par le ministère de l’Agriculture, du Développement rural et de la Pêche, à 
l’initiative active de la Chambre nationale de l’agriculture. L’objectif fondamental de ce jumelage est 
d’apporter un accompagnement technique de pointe aux structures étatiques algériennes, afin de 
moderniser le système de labellisation et de parfaire l’architecture juridique de l’agriculture biologique, 
en parfaite harmonie avec les standards européens et les meilleures pratiques internationales. 
Pour concrétiser cette vision, la feuille de route du projet s’articule autour de cinq axes majeurs et 
complémentaires. Le premier volet concerne la consolidation d’un cadre juridique et institutionnel 
clairement défini, indispensable pour sécuriser les investissements dans le bio. Le deuxième axe porte 
sur l’édification d’un dispositif de labellisation, de contrôle et de certification doté de garanties solides. 
Le troisième volet est consacré à l’accompagnement sur le terrain des professionnels des différentes 
filières agricoles dans leur transition vers les exigences de la certification. S’ajoute à cela le soutien à 
la finalisation de cinq cahiers des charges pilotes élaborés de manière participative pour autant de 
filières agricoles ciblées. Enfin, le projet prévoit d’épauler le ministère de tutelle dans le déploiement 
d’outils de communication modernes, destinés à sensibiliser le grand public et les professionnels aux 
bienfaits de l’agriculture biologique et à l’importance du Label Agricole de Qualité. 
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Intervenant à l’ouverture de cette rencontre fondatrice, la cheffe du projet, Hanan Labioud, s’exprimant 
au nom du ministre de l’Agriculture, du Développement rural et de la Pêche, a exposé les contours de 
cette dynamique partenariale. Elle a insisté sur la nécessité absolue de moderniser les mécanismes 
d’attribution des labels pour répondre aux attentes de la filière. 
Cette initiative d’envergure repose sur une coopération technique étroite et un partage d’expertises 
entre des administrations publiques italiennes et françaises d’une part, et leurs homologues algériens 
d’autre part. Elle mobilise également un vaste écosystème national comprenant les instituts 
techniques, le réseau des Chambres d’agriculture, ainsi que les producteurs eux-mêmes, véritables 
chevilles ouvrières du terrain. 
La séance de lancement a connu une forte affluence institutionnelle et professionnelle, réunissant 
notamment un représentant du ministère des Affaires étrangères, les ambassadeurs de l’Union 
européenne, d’Italie et de France, ainsi que le secrétaire général de la Chambre nationale de 
l’agriculture. Des agriculteurs, des représentants d’associations, des coopératives, des experts 
sectoriels et des délégués d’organisations nationales et internationales ont également pris part aux 
échanges, illustrant la convergence des énergies autour de ce grand chantier vert. 
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23 sept. 2026 à 19:31 
 

Formation agricole à Mostaganem : Un tremplin décisif pour 
l’entrepreneuriat 
Par Rédaction 

 
De nouvelles perspectives d’insertion professionnelle et d’investissement s’ouvrent aux jeunes 
ainsi qu’à tous les passionnés du monde rural dans la wilaya de Mostaganem. Une vaste 
campagne d’inscriptions a été lancée au profit des porteurs de projets et des candidats 
désireux de s’investir durablement dans le secteur agricole. Pour répondre à cette demande 
croissante, le centre de formation professionnelle et d’apprentissage « Beladjine Ahmed », 
implanté, ce mercredi,  dans la commune de Hassi Mameche, propose une session qualifiante 
d’une durée de trois mois, savamment articulée entre savoirs théoriques et immersion pratique 
sur le terrain. 
Cette initiative d’envergure s’inscrit en droite ligne des orientations nationales visant à valoriser les 
compétences locales, à encourager l’esprit d’entreprise et à structurer un marché du travail régional en 
quête de main-d’œuvre hautement qualifiée. Le programme pédagogique élaboré pour cette session 
se distingue par sa pertinence économique, ciblant des filières agricoles hautement stratégiques pour 
le développement de la région. 
En optant pour le mode d’apprentissage en alternance, les futurs stagiaires ont ainsi la possibilité de 
se spécialiser dans l’élevage avicole intensif ou de s’orienter vers les techniques modernes de la 
culture maraîchère. Ces cursus intègrent l’apprentissage global des méthodes indispensables, depuis 
la préparation scientifique des sols et l’installation des cultures jusqu’à l’irrigation raisonnée, la 
fertilisation ciblée et le suivi sanitaire rigoureux des cheptels et des récoltes. 
En complément de ces filières, une formation qualifiante spécifique est entièrement dédiée à la 
création, à l’entretien et à la gestion moderne des vergers. Ce volet particulier offre aux apprenants 
une maîtrise approfondie du cycle de développement végétal, de la taille des arbres fruitiers et des 
stratégies écologiques de protection des cultures contre les différents types de ravageurs. 
Pour garantir l’excellence et l’efficacité de cet apprentissage, la structure pédagogique mise sur une 
synergie étroite entre les cours dispensés au sein de l’établissement et des stages pratiques réguliers 
menés au cœur de pépinières et d’exploitations agricoles partenaires de la région. Encadrés par des 
équipes de formateurs qualifiés et des professionnels du secteur, les participants acquièrent un savoir-
faire immédiatement opérationnel et adapté aux réalités du terrain. Au terme de ce parcours 
professionnalisant, une attestation officielle est délivrée aux lauréats, validant officiellement leurs 
compétences techniques et leur aptitude à mener à bien un projet d’investissement autonome. 
Accessible à partir du niveau primaire, sous réserve d’une aptitude physique avérée et de la validation 
du dossier administratif réglementaire, ce dispositif constitue un véritable tremplin pour 
l’autonomisation économique des jeunes. Les inscriptions sont d’ores et déjà ouvertes pour l’ensemble 
des candidats intéressés. Ces derniers peuvent effectuer leurs démarches en toute simplicité en ligne 
via la plateforme numérique officielle takwin.dz, ou se présenter directement auprès de l’administration 
du centre de formation de Hassi Mameche pour finaliser leur inscription et entamer leur transition vers 
l’entrepreneuriat agricole. 
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 و الاقتصاد الزراعـي الأسواق

Markets and Agricultural Economy 
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23 septembre 2026 à 16:41 

 

 
« 10 000 tonnes par an » : L’usine de lait infantile de Boumerdès 
sera opérationnelle à cette date 
Par :Amina Aouadi 

 
 
En deuxième étape de sa visite de terrain dans la zone industrielle Larbatache, située dans la wilaya 
de Boumerdès, le directeur Général de l’Agence Algérienne de Promotion de 
l’Investissement (AAPI), M. Omar Rekkache, s’est enquis de l’état d’avancement des travaux de 
construction d’une usine spécialisée dans la fabrication de lait pour nourrissons et enfants en bas âge, 
appartenant à la société Baby Infant Nutrition. 
Cette inspection sur le terrain visait à évaluer le rythme d’exécution de ce projet stratégique, qui illustre 
l’importance des investissements industriels productifs dans le soutien au marché national ainsi que 
dans la localisation des industries de transformation sensibles en Algérie. 
Capacité de production de 10 000 tonnes et création de 100 emplois 
L’entrée en exploitation effective du complexe est prévue pour le mois de juillet 2027. L’infrastructure 
démarrera avec une capacité initiale estimée à 5 000 tonnes par an, avant de franchir 
progressivement le cap des 10 000 tonnes annuelles au cours des exercices suivants, afin de 
répondre à la demande locale croissante. 
Au-delà de son impact industriel, le projet revêt une portée socio-économique majeure : il devrait 
générer plus de 100 emplois directs, ainsi que des dizaines d’emplois indirects au sein des réseaux 
d’approvisionnement et de distribution. 
Réduction des importations et renforcement des capacités nationales 
Cette initiative d’investissement contribuera directement à approvisionner le marché national en lait 
pour bébés et à alléger la facture des importations, grâce à la mise en place d’un outil de production 
local conforme aux standards modernes de sécurité sanitaire. 
Le suivi direct assuré par la direction de l’AAPI traduit la volonté des autorités d’accompagner sur le 
terrain les investisseurs publics et privés, tout en levant les obstacles bureaucratiques face aux 
projets à forte valeur ajoutée, essentiels pour la sécurité alimentaire et le développement industriel du 
pays. 
À travers ces grands projets — qu’il s’agisse de l’investissement privé à Boumerdès avec Baby Infant 
Nutrition, des partenariats d’État stratégiques entre Giplait et le biélorusse Bellakt, ou encore du 
mégaprojet mené par le duo qataro-algérien Baladna-Madar —, l’Algérie dessine les contours d’une 
véritable autonomie industrielle. 
Longtemps tributaire des marchés extérieurs pour répondre à un besoin aussi critique que le lait pour 
nourrissons, le pays opère aujourd’hui un virage décisif. 
En conjuguant soutien public, transfert de savoir-faire international, création d’emplois et formation de 
la main-d’œuvre locale, l’appareil productif national se prépare non seulement à alléger durablement 
sa facture d’importation, mais surtout à garantir à long terme la sécurité alimentaire de ses plus jeunes 
citoyens. 

 

https://www.algerie360.com/author/amina-aouadi/
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Lait infantile : une nouvelle usine de 10 000 tonnes lancée en 
Algérie 
Les usines de production de lait infantile se multiplient en Algérie. Après Oran en 2025, une nouvelle 
usine est en cours de réalisation à Larbatache, près d’Alger. 
Une autre grande unité de production de lait infantile verra le jour en Algérie. Le chantier de la future 
usine a été inspecté ce mercredi 23 septembre à Larbatache, dans la wilaya de Boumerdès, par le 
directeur général de l’Agence algérienne de promotion de l’investissement (AAPI), Omar Rekkache. 
Cet investissement s’inscrit dans le cadre de la vision exprimée par le président de la République pour 
la production locale de ce produit que l’Algérie importe entièrement de l’étranger. 
Lait infantile : lancement d’une usine de 10.000 tonnes à Larbatache 
Selon les explications fournies par l’AAPI, cet investissement de la société privée Baby Infant Nutrition 
permettra de produire 5.000 tonnes de lait infantile par an dans un premier temps. La production sera 
ensuite portée progressivement à 10.000 tonnes. L’usine entrera en production en juillet 2027 et 
devrait générer 100 postes d’emplois directs. 
Un premier projet d’usine de lait infantile avait été lancé à Oran en juillet 2025. D’un investissement de 
42 millions de dollars porté par la société Tazi, l’usine devrait avoir une capacité de production de 40 
millions de boîtes de lait infantile par an, soit 40 % des besoins nationaux. 
Face à la hausse de la facture d’achat de ce produit stratégique et vital que l’Algérie importe à 100 %, 
le président Tebboune a appelé en juillet 2022 en Conseil des ministres à établir des partenariats pour 
fabriquer du lait infantile en Algérie. Des consultations ont été lancées par le ministère de l’Industrie en 
août de la même année. 
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 ــــــة  ـالغابــــــات والتنمية الريفيـــ
Forests and rural development 
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Plus de 141 000 hectares ravagés par le feu: la lourde facture 
de l’été 
Par Meriem Djouder 

 
 

La saison estivale 2026 laissera des traces indélébiles dans les mémoires et sur les écosystèmes du 
pays. Avec plus de 141 000 hectares de couvert végétal touchés et des pics frôlant les deux cents 
départs de feu en une seule journée, les services de la Protection civile ont fait face à une épreuve 
d’une rare intensité. 
Dans un bilan provisoire détaillé, présenté ce mercredi sur les ondes de la Radio algérienne par le 
lieutenant-colonel Nassim Bernaoui, sous-directeur de l’information et de la sensibilisation à la 
Direction générale de la Protection civile, l’ampleur des dégâts met en lumière la nécessité absolue de 
repenser en profondeur la stratégie nationale de lutte contre ce fléau récurrent. 
A l’instar des pertes humaines et des biens décimés, le bilan chiffré de cette campagne est 
particulièrement lourd. Les statistiques officielles font état de 1 166 feux de forêt, 378 feux de maquis, 
ainsi que de 1 050 incendies ayant ravagé les broussailles, les herbes sèches, l’alfa et les cultures 
montagneuses. Plus précisément, ce sont plus de 43 000 hectares de forêts et plus de 46 000 
hectares de maquis qui ont succombé aux flammes. Les broussailles et les herbes sèches ont quant à 
elles englouti environ 38 000 hectares, tandis que plus de 13 000 hectares d’alfa et de végétations 
d’altitude ont subi le même sort destructeur. 
À ces pertes écologiques inestimables s’ajoute un impact dramatique sur le secteur agricole. Les 
flammes ont consumé près de 2 000 parcelles cultivées, détruisant plus de 4 000 hectares de blé, plus 
de 2 000 hectares d’orge, ainsi que 668 000 bottes de foin et au moins 131 000 arbres fruitiers. 
L’évaluation précise de la destruction des palmiers fait l’objet de vérifications minutieuses, les 
premières estimations concordantes faisant état de plus de 70 000 spécimens touchés. 
Cette saison hors norme s’est distinguée par la violence et la concomitance de ses vagues de chaleur. 
Le lieutenant-colonel Bernaoui a rappelé la survenue de pics d’intervention critiques, notamment le 22 
juillet avec 195 incendies enregistrés en 24 heures à travers plusieurs wilayas, puis une situation 
similaire à la fin du mois d’août avec 193 feux déclarés en une seule journée. Ces crises successives 
ont été exacerbées par une canopée thermique exceptionnelle s’étalant sur plus de vingt jours 
consécutifs au cœur de l’été. 
Face à cette configuration critique, les équipes opérationnelles ont dû composer avec la topographie 
complexe des régions du Centre-Est et de l’Est. La imbrication étroite des habitations, des villages et 
des hameaux au cœur ou à la périphérie des massifs forestiers a considérablement complexifié les 
missions des secours, contraints de mener de front l’extinction des brasiers, la protection des vies 
humaines et la sécurisation des zones résidentielles. Cette mobilisation multisectorielle a exigé une 
coordination exemplaire entre la Protection civile, les services des forêts, l’Armée nationale populaire 
(ANP), les services de sécurité, les autorités locales et l’ensemble des citoyens. 
L’analyse de cette saison met en évidence un enseignement capital : la lutte contre les feux de forêt 
ne peut plus se concevoir comme une réaction saisonnière limitée aux mois les plus chauds. Les 
orientations issues du Conseil des ministres du 20 septembre tracent ainsi la voie d’une réforme 
structurelle articulée autour de la prévention, de l’anticipation et de la modernisation des moyens. 
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Le protocole opérationnel de la Protection civile fait désormais la part belle au recyclage continu des 
connaissances, à la formation tactique des cadres dirigeants et à une répartition fluide des colonnes 
mobiles et des détachements de soutien à l’échelle régionale. 
Le défi des moyens aériens constitue un autre pilier de cette transformation. La mise en œuvre 
d’appareils spécialisés requiert non seulement une disponibilité logistique accrue, mais aussi des 
équipages hautement qualifiés et une coordination tactique irréprochable avec les unités au sol, des 
impératifs renforcés par la coopération étroite avec l’ANP. En outre, la réflexion institutionnelle intègre 
la création de points et de semi-centres de surveillance dans les zones à forte densité forestière, ainsi 
qu’une réflexion prospective sur la spécialisation d’unités dédiées aux grands incendies. 
Enfin, l’engagement et les sacrifices consentis par les agents sur le terrain trouvent une juste 
résonance dans la réforme réglementaire en cours. La révision imminente du statut particulier des 
personnels de la Protection civile, couplée à une revalorisation globale des salaires et des régimes 
indemnitaires, témoigne de la reconnaissance de l’État envers un corps exposé aux risques majeurs. 
La saison 2026 agit ainsi comme un catalyseur : elle démontre que la réponse aux nouveaux défis 
climatiques réside dans une préparation permanente, alliant la rigueur de la surveillance en amont à la 
fulgurance des interventions sur le terrain. 
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 الري الفلاحي والأمن المائي 

Irrigation and water security  
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 الفلاحــــــة و الإقتصاد في العالم

Agrobusiness in the world  
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Forum africain sur les systèmes alimentaires : entre promesses 
d’investissement et défi de la transformation d’ici 2050 
(Agence Ecofin) - 20 ans après sa création, l'Africa Food Systems Forum est devenu l’un des principaux 
rendez-vous dédiés à l’agriculture sur le continent. Au-delà des promesses financières, le véritable 
enjeu réside dans la capacité à les traduire en résultats tangibles pour les producteurs sur le terrain. 
À Kigali, l’édition 2026 de l’Africa Food Systems Forum (AFSF) a pris les allures d’un moment charnière pour 
l’agriculture africaine. Réunissant, du 31 août au 4 septembre, plus de 5 000 participants venus de plus de 50 
pays, le rendez-vous a marqué vingt ans de mobilisation autour de la transformation agricole, tout en cherchant 
à ouvrir un nouveau chapitre pour ce secteur, qui représente près de 25% du PIB du continent. 
Son mot d’ordre : « Investir dans les systèmes agroalimentaires africains pour nourrir les nations, créer des 
emplois et bâtir la résilience » — résume cette évolution. A l’heure où la faim et l’accès à une alimentation saine 
demeurent des défis majeurs dans un contexte de changement climatique et l’urbanisation rapide, la question 
n’était plus uniquement de stimuler la production agricole, mais de financer les infrastructures, les entreprises, 
les services et les institutions qui relient le champ à l’assiette. 
Le changement de vocabulaire traduit un constat formulé sans détour par Hailemariam Dessalegn, président du 
conseil d’administration d’AGRA : l’Afrique ne manque pas d’ambition, mais reste enfermée dans trois 
« pièges » — productivité insuffisante, faible captation de valeur et déficit de capacités de mise en œuvre. 
Produire plus sans rémunérer correctement les agriculteurs ne suffit pas, a-t-il rappelé en substance, pas 
davantage qu’augmenter l’offre sans stockage, transformation, logistique, standards, débouchés et 
financement. 
La finance mixte au cœur des grandes annonces  
Fidèles au thème du Forum, les dirigeants africains, entreprises, investisseurs, organisations paysannes, 
chercheurs, institutions financières et partenaires au développement réunis à Kigali ont convergé sur une 
priorité : renforcer les mécanismes capables de diriger davantage de capitaux vers les systèmes 
agroalimentaires africains, en particulier vers les segments traditionnellement jugés trop risqués ou 
insuffisamment rentables par les financeurs classiques. 
L’accent a notamment été mis sur la finance mixte (blended finance), un modèle qui associe des ressources 
publiques, concessionnelles ou philanthropiques à des capitaux privés et commerciaux. Son objectif est de 
réduire une partie des risques ou du coût du financement — au moyen, par exemple, de garanties, de 
subventions, d’assistance technique ou de mécanismes de partage des pertes — afin d’encourager banques, 
fonds d’investissement et entreprises à financer des projets agricoles et agroalimentaires qui, autrement, 
resteraient sans accès au crédit ou au capital. 
L’annonce la plus importante est venue du Fonds international de développement agricole (FIDA) et d’Equity 
Group. Les deux partenaires ont lancé l’Africa Rural Climate Adaptation Finance Mechanism (ARCAFIM), un 
dispositif de 200 millions USD destiné au Kenya, à l’Ouganda, à la Tanzanie et au Rwanda. Le mécanisme doit 
fonctionner pendant douze ans, avec 180 millions USD de capital de prêt et environ 20 millions USD 
d’assistance technique. 
Equity Group apporte 90 millions USD de son propre bilan, en parallèle du capital concessionnel, tandis que les 
partenaires publics et climatiques prennent une part des premières pertes et du risque intermédiaire. 

L'objectif est de réduire une partie des risques ou du coût du financement au moyen de 
garanties, subventions, d’assistance technique ou de mécanismes de partage des pertes, afin 
d’encourager banques, fonds d’investissement et entreprises à financer des projets agricoles. 

Le dispositif entend toucher environ 260 000 petits producteurs et 500 micros, petites et moyennes entreprises 
(MPME) rurales, avec un objectif d’au moins 50 % de femmes et 30 % de jeunes parmi les bénéficiaires. Il 
financera notamment l’irrigation et la collecte de l’eau, la résilience de l’élevage, le stockage post-récolte, les 
énergies renouvelables et la transformation agricole résiliente au climat. Il prévoit également quatre cycles de 
rotation du capital, ce qui pourrait porter le volume cumulé de prêts à environ 266 millions USD. 
Dans la foulée, le FIDA a aussi signé un prêt de 10 millions USD avec AgDevCo Ventures, pour financer 
jusqu’à 15 jeunes entreprises agricoles en Éthiopie, au Kenya, au Rwanda, en Tanzanie et en Ouganda. Les 
partenaires attendent près de 128 000 petits exploitants bénéficiaires et environ 2 900 emplois à temps plein 
sur douze ans.  
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Au Rwanda, Bank of Kigali, Aceli Africa et le FIDA ont par ailleurs annoncé un programme de 21 millions USD 
au profit des organisations de producteurs. Le Farmers Organizations Financing Programme Rwanda (FOFP-R) 
doit soutenir environ 215 organisations, en financer près de 172 et atteindre plus de 35 000 petits producteurs 
dans des chaînes de valeur telles que le maïs, le riz, le manioc, les produits laitiers et l’horticulture.  
Des priorités mieux reliées 
L’AFSF 2026 a aussi donné une cohérence plus nette à l’agenda continental. Cinq piliers ont structuré les 
débats : finance, sécurité alimentaire et nutrition, résilience climatique, innovation numérique et emploi des 
jeunes, enfin commerce, marchés et chaînes de valeur. 
Cette architecture reflète la stratégie et le plan d’action du Programme détaillé pour le développement de 
l’agriculture africaine (PDDAA/CAADP) pour 2026-2035, ainsi que la Déclaration de Kampala, qui placent 
l’investissement, la durabilité, les moyens d’existence inclusifs et la gouvernance au cœur de la prochaine 
décennie. 
Le Forum a également mis la santé des sols au premier plan. Un événement consacré au programme « Soil 
Values » lancée en 2024 par AGRA et l'IFDC, avec l'appui du gouvernement des Pays-Bas, a plaidé pour 
l’extension de la cartographie numérique des sols, de la gestion intégrée de la fertilité, de nouveaux modèles de 
distribution et des technologies de dernier kilomètre. 
Le commerce régional apparaît comme un autre axe de la séquence qui s’ouvre. En février dernier, avant le 
Forum, AGRA et le secrétariat de la ZLECAf (Zone de libre-échange continentale africaine) avaient déjà signé 
un protocole d’accord pour faire de l’agriculture un levier de prospérité des producteurs, de création de valeur et 
de sécurité alimentaire régionale. 
La coopération vise notamment la réduction des barrières non tarifaires, la facilitation des échanges, la 
valorisation locale et la mobilisation d’investissements dans les chaînes de valeur régionales. L’AFSF de Kigali 
a fourni une tribune supplémentaire à cette ambition, en associant les discussions commerciales à celles sur les 
financements et les projets bancables. 
Dans le même esprit, une table ronde consacrée au riz a permis à 6 pays (Nigeria, Sénégal, Côte d’Ivoire, 
Guinée, Ghana et Sierra-Léone) de lancer un véhicule d’investissement de 500 millions USD pour l’Afrique de 
l’Ouest (West Africa Rice Investment Facility) 
Dans ce cadre, la Banque d'Investissement et de Développement de la CEDEAO (BIDC) a annoncé une 
contribution de 100 millions USD à cette facilité, centrée sur l’accès au financement, aux intrants, à la 
transformation et aux partenariats privés dans la chaîne rizicole.  
Au-delà de Kigali, quelles perspectives ? 
« Il y a vingt ans, cette aventure a commencé avec une conviction simple : la transformation agricole de 
l’Afrique avait besoin d’un espace où les dirigeants pourraient se rencontrer, où les idées pourraient être 
confrontées, où des partenariats pourraient se nouer et où les engagements pourraient se traduire en actions. 
Vingt ans plus tard, nous avons bâti bien davantage qu’un événement annuel : nous avons créé une plateforme 
continentale ». 
A l’occasion de son discours d’ouverture, Amath Pathe Sene, directeur général de l’AFSF, a souligné l’évolution 
du Forum, passé d’un simple rendez-vous annuel à un espace de dialogue. Né en 2006 à Oslo sous l’impulsion 
du producteur norvégien d’engrais Yara, comme une Conférence sur la révolution verte, ce rendez-vous est 
devenu African Green Revolution Forum (AGRF), avant d’adopter en 2022 le nom d’Africa Food Systems 
Forum (AFSF).  
A l’arrivée, dans son bilan présenté à Kigali, l’organisation revendique désormais plus de 54 000 participants 
cumulés, plus de 3 000 sessions organisées et plus de 200 milliards USD de besoins ou demandes 
d’investissement présentés par des pays et PME au fil des éditions. 
 
 En 20 ans, elle indique que les revenus agricoles moyens dans ses pays d’intervention sont passés d’environ 
640 à environ 1 250 USD depuis le début des années 2000, et que les rendements céréaliers ont progressé 
d’environ 2,3 % par an, contre 1,2 % auparavant.  
Si l’impact de l’organisation a suscité, ces dernières années, des controverses récurrentes — plusieurs 
organisations critiquant une approche jugée trop centrée sur l’intensification, les semences améliorées et les 
engrais, l’organisation reconnaît elle-même que les progrès accomplis ne marquent pas la fin du chemin. « Le 
constat est clair : l’Afrique n’a pas encore accompli la transformation agroalimentaire dont elle a besoin », 
indique-t-elle. 
Un tel cadre étant posé, la question est de savoir comment le continent peut véritablement amorcer la 
transformation de son système alimentaire sur les prochaines décennies à l’heure des urgences. Selon les 
chiffres rappelés par les autorités rwandaises à l’ouverture du Forum, environ 309 millions d’Africains ont 
souffert de la faim en 2025, tandis que 57 % de la population du continent étaient confrontés à une insécurité 
alimentaire modérée ou grave. 
Dans le même temps, la région dispose d’une population jeune, de marchés urbains en expansion et 
d’importantes possibilités de création de valeur dans les filières de production, stockage, transport, 
transformation, distribution, restauration et services numériques.  
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Face à ces différents enjeux, AGRA entend pour sa part continuer à se positionner comme catalyseur en 
diagnostiquant les blocages, en rapprochant États, banques, entreprises, chercheurs et organisations 
paysannes, en testant des solutions, puis en transférer le relais à des marchés et institutions nationales 
capables de poursuivre l’effort. 
« Cette décennie doit être celle d’un changement profond dans notre manière d’agir. Non pas parce que les 
efforts passés auraient été vains, mais parce qu’ils nous ont enseigné des leçons essentielles. Nous savons 
désormais qu’augmenter la production sans créer de valeur ne suffit pas ; que la valeur créée ne peut perdurer 
sans capacités solides ; que des capacités qui n’intègrent pas tous les acteurs ne sauraient être justes ; et 
qu’une transformation qui ne place pas les agriculteurs au centre n’en est pas réellement une », indique M. 
Dessalegn. 
« […]. Pour les vingt prochaines années, la question n’est plus simplement de savoir si l’Afrique peut 
transformer ses systèmes alimentaires. Elle est désormais de savoir à quelle vitesse cette transformation peut 
être menée — et ce que chacun d’entre nous fera pour la rendre possible. Les vingt dernières années nous ont 
conduits jusqu’ici. Les vingt prochaines détermineront l’Afrique que nous laisserons à la prochaine 
génération », a renchéri M. Sene.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


